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Plan Local d'Urbanisme des Authieux-sur-le-Port-Saint-Ouen – Liste des servitudes 

 

Les servitudes d'utilité publique 
 
Les servitudes d'utilité publique (Sup) constituent des limitations administratives au droit de 
propriété, instituées dans un but d'utilité publique au bénéfice de personnes publiques (Etat, 
collectivités locales ... ), de concessionnaires de services publics (EDF, GDF ... ) et de personnes 
privés exerçant une activité d'intérêt général (concessionnaires de canalisations ... ). 
 
Leur liste, dressée par décret en conseil d'Etat et annexée au code de l'urbanisme, les classe en 
quatre catégories: 
- les servitudes relatives à la conservation du patrimoine, 
- les servitudes relatives à la conservation de certaines ressources et équipements, 
- les servitudes relatives à la défense nationale, 
- les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques. 
 
Les Sup recensées intéressant le territoire communal sont répertoriées dans le tableau suivant : 
 

Type Intitulé Servitude Institution 

EL3 halage et marche à pied La servitude relative au halage et marche à pied. Arrêté ministériel du 
30.04.1847. 

I4 

lignes électriques.  
Seules sont reportées au plan des 

servitudes les lignes de tension supérieure 
à 63 KV. 

Ligne 225 KV MANOIR - CLEON D.U.P. du 08.04.1987. 

PT2 protection des transmissions 
radioélectriques contre les obstacles. 

Faisceau hertzien  
GRAVIGNY - LE MESNIL-ESNARD  

(076 022 000) 
Décret du 15.2.1982 

PT2 protection des transmissions 
radioélectriques contre les obstacles. 

Faisceau hertzien  
ROUEN  PONT DE L'ARCHE  

(076022) 
Décret du 08.06.1984 

PT2 protection des transmissions 
radioélectriques contre les obstacles. 

Faisceau hertzien  
GRAVIGNY - LE MESNIL-ESNARD  

(027 022 0007) 
Décret du 15.02.1982 

PT2 protection des transmissions 
radioélectriques contre les obstacles. 

Faisceau hertzien  
PONT-DE-L'ARCHE - LE MESNIL-ESNARD  

(027 022 0012) 
Décret du 08.06.1984. 

PT3-4 
réseau de télécommunication. 

Seuls sont reportés au plan des servitudes 
les câbles nationaux ou régionaux 

Câble PORT-SAINT-OUEN - SOTTEVILLE  

 
Les fiches correspondantes, ci-jointes, fournissent à titre indicatif et sous réserve de consultation du 
service intéressé, des indications notamment sur : 
- le ministère ou service gestionnaire, 
- les indemnisations éventuelles prévues, 
- les prérogatives de la puissance publique, 
- les limitations au droit d’utiliser le sol 
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CANALISATIONS PUBLIQUES
D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT

1.GENERALITES

Servitudes pour la pose de canalisations publiques d'eau' (potable) et d'assainissement (eaux usées
ou pluviales).
Loi n° 62.904 du 4 août 1962
Décret n° 64.153 du 15 février 1964
Circulaire n° A 2/1143 du 24 février 1965 (ministères de l'agriculture et du développement rural et de
l'intérieur) .
Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concemant la communication aux ODE des servitudes relevant
du ministère de l'agriculture
Ministère de l'agriculture (direction de l'aménagement)
Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales)

[1.PROCEDURE D'INSTITUTION

A. Procédure

Recherche d'autorisations amiables de passage conclues par conventions passées en forme
administrative ou par acte authentique, avant toute demande d'établissement des servitudes par voie
réglementaire (circulaire du 24 février 1965j ..

En cas d'échec des négociations amiables, arrêté préfectoral d'établissement 'des servitudes
accompagné d'un plan parcellaire, intervenant, à la demande de l'organisme qui bénéficiera des
servitudes, après enquête publique menée dans (es communes concernées et consultation préalable
par voie de conférence des services intéressés. Le dossier est alors transmis au préfet accompagné
de l'avis de l'ingénieur en chef du génie rural, pour décision.

Lorsque le coût des travaux excède 12 millions de francs (art. 3 C du décret n° 77.1141 du 12 octobre
1977) la demande d'établissement des servitudes est accompagnée de l'étude d'impact définie à
l'article 2 du décret du 12 octobre 1977 susmentionné (art. 17-IV dudit décret).

". Aux termes de cet arrêté, les collectivités publiques, les établissements publics et les
concessionnaires de services publics qui entreprennent des travaux d'établissement de canalisations
d'eau potable ou d'évacuation des eaux usées ou pluviales, peuvent établir à demeure des
canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux
habitations, et ceci dans les conditions les plus rationnelles et les moins dommageables à
l'exploitation présente ou future des propriétés (art. 1er de la loi du 4 août 1962).

B. Indemnisation

Indemnité due en considération de la réduction permanente du droit des propriétaires de te:ra!ns
grevés ; son montant et les contestations possibles sont réglés comme en matière d'expropnatlon
(article 2 de la loi du 4 aoüt 1962 et article 13 du décret du 15 février 1964).
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Les dommages qui résultent de'5 travaux pour des fails autres que ceux couverts par les servitudes

sont fixés à défaut d'accord amiable par le tribunal administratif (art. 14 du décret du 15 février 1964):

C. Publicité

Assujettissement à la formalité de la publicité foncière des conventions amiables.
Affichage en mairie, pendant huit jours, de l'avis d'ouverture de l'enquête.
Notification individuelle faite par le demandeur aux propriétaires intéressés avec indication du
montant de l'indemnité proposée.
Affichage en mairie de chaque commune intéressée, de l'arrêlé préfectoral d'établissement des
servitudes.
Notification au demandeur dudit arrêté préfectoral.
Notification au directeur départemental de l'équipement dudit arrêté préfectoral (art. 11 du décret du
15 février 1964).
Notification à chaque propriétaire à la diligence du demandeur, par .lettre recommandée avec avis de
réception, de l'arrêté préfectoral d'établissement des servitudes. Au cas où un propriétaire ne pourrait
être atteint, la notification doit être faite au fermier, locataire, gardien de fa propriété ou à défaut au
maire de la commune (art. 11 du décret du 15 février 1964).

III. EFFETS DE LA SERVITUDE

A. Prérogatives de la puissance publique

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Droit pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 3 mètres maximum une ou plusieurs
canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre devant être respectée entre la génératrice
supérieure des canalisations et le niveau du sol après travaux.

Droit pour le bénéficiaire d'essarter dans la bande de terrain mentionnée ci-dessus, ou dans une
bande plus large déterminée par arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à l'établissement
et à l'entretien· des canalisations.

Droit pour le bénéficiaire et les agents de contrôle de l'administration d'accéder au terrain dans lequel
la canalisation est enfouie.

Droit pour le bénéficiaire d'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation à condition d'en
prévenir les personnes exploitant les terrains.

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Néant.

B. Limitations au droit d'utiliser le sol

1° Obligations passives

Obligation pour les propriétaires et leurs ayants droit de s'abstenir de tout acte de nature à nuire au
bon fonctionnement, à l'entretien et à fa conservation de l'ouvrage.
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ZO Droits résiduels du propriétaire

Droit pour le bénéficiaire d'obtenir l'octroi d'un permis de construire, même si pour ce faire il convient

de procéder au déplacement des canalisations. Les frais de ce déplacement sont à la charge du
bénéficiaire de la servitude (art. 154 du décret du 15 février 1964), d'où la nécessité de prévoir, lors
de l'élaboration des projets, des tracés de canalisations qui ménagent les possibilités d'implantation
ultérieure de construction notamment aux abords des agglomérations. C'est ainsi que près des zones
agglomérées les tracés de canalisations devront être prévus de préférence dans les lisières des
parcelles, ou les traverser de manière qu'une utilisation rationnelle soit possible de part et d'autre de
la canalisation (circulaire du 24 février 1965).

Droit pour le propriétaire qui s'est vu opposer un refus de permis de construire du fait de l'exercice de
la servitude, de requérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, l'acquisition totale de sa
propriété par le maître de l'ouvrage (art. 15 du décret du 15 février 1964).

Service à contacter:

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES
Immeuble Hasting
Rue du 74ème Régiment d'Infanterie
76100 ROUEN
Tél: 35.58.81.00
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COURS D'EAU DOMANIAUX, LACS
ET PLANS D'EAU DOMANIAUX

1.GENERALITES

Servitudes de halage et de marchepied.

Servitudes à l'usage des pêcheurs.

Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, articles 1er à 4, 15, 16 et 22.

Code rural, articles 431 (art. 4 de la loi n° 84.512 du 29 juin 1984, modifiant l'ancien article 424 du
code rural instituant une servitude à l'usage des pêcheurs).

Loi locale du 2 Juillet 1891 modifiée par la loi locale du 22 avril 1902 sur l'usage et la répartition des
eaux, validée par l'article 7, paragraphe 5, de la loi française du 1er juin 1924 et règlement
d'application du 14 février 1892, paragraphes 39 et 41, applicables aux départements du Bas-Rhin,
du Haut-Rhin et de la Moselle.

Circulaire n° 73.14 du 26 janvier 1973 (aménagement du territoire, équipement, loc:- ent et
tourisme) relative à la servitude de marchepied.

Circulaire n° 78.95 du 6 juillet 1978 relative aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisal'vll du
sol et concemant les cours d'eau (report dans les plans d'occupation des sols).

Circulaire n° 80.7 du 8 janvier 1980 pour l'application du décret n° 79.1152 du 28 décembre 1979
(ministère de l'intérieur).

Conservation du domaine public fluvial.

code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, article 28.

Ministère des transports (direction des transports terrestres, bureau de la gestion du domaine).

II. PROCEDURE D'INSTITUTION

A. Procédure

Application des dispositions du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure
concernant ces servitudes:

- aux cours d'eau navigables (servitude de halage de 7,80 mètres, de marchepied de 3,25 mètres,
article 15 dudit code) ; .

- aux cours d'eau domaniaux rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables, et
demeurant classés dans le domaine public (servitudes de marchepied de 3,25 mètres sur les deux
rives, article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation Intérieure) ;
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- aux lacs domaniaux, article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure
(servitudes de marchepied de 3,25 mètres).

Application des dispositions de la loi locale du 2 juillet 1891 modifiée et du règlement du 14 février
1892, servitudes de halage de 7,80 mètres (maximum), de marchepied de 3,25 mètres (maximum),
aux cours d'eau navigables ou flottables des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle.

Ces servitudes sont instituées à la demande de l'administration (art. 18 de la loi du 2 juillet 1891). En
ce qui concerne le Rhin, cette servitude n'existe pas, la digue de protection, qui fait office de chemin
de halage, étant propriété de l'Etat.

Application de l'article 431 du code rural (servitudes à l'usage des pêcheurs) : au cours d'eau
domaniaux et plans d'eau domaniaux (largeur de 3,25 mètres pouvant être ramenée à 1,50 mètre) et
aux cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables (largeur de 1,50 mètre).

B. Indemnisation

Indemnisation prévue pour les propriétaires riverains à raison des dommages qui leur sont
occasionnés par l'institution des servitudes consécutives au classement ou à l'inscription à la
nomenclature de la rivière ou du lac, sous déduction des avantages que peuvent leur procurer lesdits
classement ou inscription dans la nomenclature (art. 19 du code du domaine public fluvial et de la
navigation intérieure).

Indemnisation prévue, lorsque pour les besoins de la navigation, la servitude de halage est établie
sur une rive où cette servitude n'existait pas (art. 19 du code du domaine public fluvial et de la
navigation intérieure).

Les contestations relatives à cette indemnité sont jugées par la juridiction compétente en matière
d'expropriation (art. 20 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure).

c. Publicité

Publicité de J'acte d'inscription la nomenclature ou de classement dans le domaine public.

III. EFFETS DE LA SERVITUDE

A. Prérogatives de la puissance publique

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, possibilité pour l'administration
d'imposer aux propriétaires riverains des cours d'eau navigables ou flottables, de laisser sur les deux
rives un emplacement ouvert à la circulation. La largeur de cet emplacement est fixée par
l'administration. Elle ne peut dépasser 3,25 mètres (côté du marchepied) et 7,80 (cOté halage). Dans
ce dernier cas, il peut être défendu par l'administration d'établir des batiments, enclos ou fossés dans
une zone supplémentaire de 1,95 mètre maximum (art. 18 de la loi locale du 2 juillet 1891).

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Néant.
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B. Limitations au droit d'utiliser le sol

10 Obligations passives

Obligation pour les riverains des fleuves et rivières inscrits sur la nomenclature des voies navigables
ou flottables et des îles, dans l'intérêt du service de la navigation et partout où il existe un chemin de
halage, de réserver le libre passage des animaux et véhicules assurant la traction des bateaux, ainsi
que la circulation et les manoeuvres des personnes effectuant des transports par voie d'eau ou
assurant la conduite des trains de bois de flottage, et ce, sur une largeur de 7,80 mètres (art. 15 du
code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure) (1).

Si la distance de 7,80 mètres doit être augmentée, "administration est obligée de recourir à
l'expropriation, si elle ne' recueille pas le consentement des riverains (art. 19 du code du domaine
public fluvial et de la navigation intérieure).

Interdiction pour les mêmes riverains, de planter des arbres ou de clore par haie autrement qu'à une
distance de 9,75 mètres du côté où les bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord où il n'existe
pas de chemin de halage (art; 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure).

Obligation pour les riverains des cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou
flottables, mais maintenus dans le domaine public, de réserver de chaque côté le libre passage pour
les nécessités d'entretien du cours d'eau et J'exercice de la pêche, et ce, sur une distance de 1,50
mètre (art. 431 du code rural).

Interdiction d'extraire sans autorisation à moins de 11,70 mètres de la limite des berges des rivières
domaniales ou des bords des canaux domaniaux, des terres, sables, et autres matériaux, sous peine
d'amende ou du paiement des frais de remise en l'état des lieux (art; 28 du code du domaine public
fluvial et de la navigation intérieure).

La loi locale dans les départements, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n'édicte pas de
prescriptions analogues en ce qui concerne les extractions; Cependant, il parait souhaitable pour la
bonne gestion des voies navigables de les appliquer.

r Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire riverain d'exercer tous les droits de la propriété qui ne sont pas
incompatibles avec l'exercice des servitudes, d'où l'obligation avant d'entreprendre des constructions,
des plantations ou l'édification de clôtures de demander au service gestionnaire de reconnaître la
limite de la servitude. Si dans les trois mois à compter de la demande, l'administration n'a pas fixé la
limite, les constructions, plantations ou clôtures faites par les riverains ne peuvent plus être
supprimées, que moyennant indemnité au titre de ,'article 18 du code du domaine public fluvial et de
la navigation intérieure et pour les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle au titre
de ('article 1er de la loi locale du 2 juillet 1891.

Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'intérêt du service de la navigation, les nécessités de
l'entretien du cours d'eau et J'exercice de la pêche le permettent, d'obtenir par arrêté ministériel la
réduction des distances des servitudes de halage et de marchepied (art. 16 du code du domaine
public fluvial et de la navigation intérieure).

(1) la .emluda d. halag. n'•• I,mposêe .n pnncipe qua cl'unseul cO" ; sur raul1•• ,,"ta la •••••tud. da march.p;ed. En 0..11., Ii où 1. halaga a di.paN su~ilt. 1•
•••••tud. d. m.rch.p;ed (Conse,1d'Eta~ 15mai 1~. Chapell.).
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Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'entretien et
de surveillance des cours d'eau et plans d'eau le permettent, d'obtenir par arrêté ministériel (ou du
préfet par délégation), la réduction de la largeur de 3,25 mètres à 1,50 mètre (art. 431 du code rural).

Services à contacter:

VOIES NAVIGABLES DE FRANCE
Arrondissement Basse-Seine
Subdivision Territoriale de Navigation
d'AMFREVILLE-SOUS-LES-MONTS
Les Ecluses
BP 28
27590 PITRES
Tél. : 32.49.80.18

Voies navigables de France
34, Boulevard Boisguilbert
76000 ROUEN

PORT AUTONOME DE ROUEN
34, Boulevard Boisguilbert
76000 ROUEN

de Sotteville-sous-le-Val à
Cléon (PK 225)

de Cléon" (PK 225)
à Rouen (Pont Jeanne d'Arc)

de Rouen (Pont Jeanne d'Arc)
à Saint-Vigor-d'Ymonville
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ELECTRICITE

1.GENERALITES

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques.

Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres.

Seules sont reportées au plan des servitudes les lignes de transport de tension supérieure ou égale à
63 KV.

Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art, 298) et
du 4 juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et le décret n°
67.885 du 6 octobre 1967.

Article 35 de la loi n° 46.628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité et du gaz.

Ordonnance n° 58.997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à "expropriation portant modification de
l'articfe 35 de la loi du 8 avril 1946.

Décret n° 67.886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des
servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes.

Décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70.492 du 11 Juin 1970 portant
règlement d'administration publique pour "application de l'article 35 modifié de la loi n° 46.628 du 8
avril 1946, concemant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz
qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites
servitudes ..

Circulaire n° 70.13 du 24 Juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 Juin 1970)
complétée par la circulaire n° LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles dispositions découlant
de la loi n° 83.630 du 12 Juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes publiques et du décret n°
85.453 du 23 avril 1985 pris pour son application).

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire' (direction générale de l'industrie et des
matières premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon).

II. PROCEDURE D'INSTITUTION

A. Procédure

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattages d'arbres bénéficient;

- aux travaux déclarés d'utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946) :

- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours
financier de l'Etat, des départements des communes ou syndicats de communes (art. 298 de la loi du
13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique (1).

(1) L. ~n.t!c. d•••• I"v'ftud•• in.bt\.l<t •• P-8( 1•• loi. d. 1000 .t d. 1O"2'j ""ut pout r.n •• mble d•• in.~U.Uon. de dl.tnbudon d'4".rol. "1ectJ1qu •• une ~u'lIy art l!.eu d.
dls.dnou., •.• 1on qu. 1. UO". d •••.• rt un_ coll~~ pubUqu. ou un •..•~. pubUc <N un. n.btblC~onPftrY+e (con •.• " d'Ebte.. 1..- t~., 1~ minl~ d. nndustr1. contnt
Mlcl"~d:r-q.n·=IJ~
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La décfaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servitudes est
obtenue conformément aux dispositions des chapitres 1er et Il du décret du 11 Juin 1970 modifié par
le décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985.

La déclaration d'utilité publique est prononcée:

- soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en cas de
désaccord par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en ce qui concerne les ouvrages de
distribution publique d'électricité et de gaz et des ouvrages du réseau d'alimentation générale en
énergie électrique ou de distribution aux services publics d'électricité de tension inférieure à 225 KV
(art. 4, alinéa 2, du décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985) :

- soit par arrêté du ministre chargé de l'électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de l'électricité
et du ministre chargé de l'urbanisme s'il est fait application des articles L.123.8 et R.123.35.3 du
Code de l'urbanisme; en ce qui concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, mais d'une tension
supérieure ou égale à 225 KV (art. 7 du décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985).

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre Il (
le décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 Juin 1970 n'a pas modifié la
procédure d'institution desdites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste applicable.

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef
chargé du contràle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état
parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit alors
une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des communes intéressées et notifié au
demandeur. Les maires concemés donnent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux
propriétaires concernés les travaux projetés.

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête,
arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui institue
par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après "accomplissement des
formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C.

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour
objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées
ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art. 1er du décret n° 67.886 du 6
octobre 1967) (1).

B. Indemnisation

Les indemnis3tions dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son articfe
12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des servitudes (2).

Elles sont dues par le maitre d'ouvrage. La détermination du montant de l'indemnité, à défaut
d'accord aimable, est fixée par le juge de l'expropriation (art. 20 du décret du 11 juin 1970). Les
dommages survenus à l'occasion des travaux doivent être réparés comme dommages de travaux
publics (3).

(1) L'În:Sbf1Jbondes JO""rud •• qUI implique une ~nqu .•Uo pUbhq"e. n's:sCn6cos~;ai'e qu'~d6'~UI ct~cco(d~ml;abl•. L'),(dlà p(oloc:o('21 ost YtCJ. SI un toi ~cco,d n'.1 p.S dl.
tocn.tcnci Ju pre.:ll:able pu 1. m;\jUe d"ouvnço (Con~etI d'Eut. 1" Novembte IQ77, m.nlstre de ilndusttlo conrr/! con~tt3 L.ln",ol . 1o.:Iul Il rinr.lo,"s. Ji m.:lnl/G"' •. ddS
~nl rOuYerrot. de 1.:1prOCdodut •• son hostlhl. ~u prolel (Con" •• J d'Et:::at. 20 13nvtO' I08S. T'od~n ot Jiucr",s).

(2) ..•."cun. _"demn.,. n'est du., p" ••• mple, poul pteludice esU'httlque ou pour diminution do 1.:1..•.•loUI <fun 1.,(.:Iln ~ Ojn. En ott"e. rimpl~nUllondos supports dos
IiQ"". 81.ctnqu •• di 1. 'U~ des pI'Ogn.tôs sene p.:It pnnCIQoep,ÔC:lIlO. 01 ne pottent 1'.:18 Jinolnh, JIU drOl1 do ptOpnde •. nocmmonC .:IUJC dtOI~ de bj,nr ot d. ,. clat.
,C.u" CIY. III, Il Judlee ta12: Bull CN. III, n- .&d-4. C~33, crv III, 101:'''''''''.' 101Q).
(~c. pnnc1p••• r PO'" on r.,m •.• dal" p.r le Conult d'Ebr d:.na un ~"'rdu 7 l\O'It"mOte IOM . EOF c. ""u)O\.Ibr (roq. n- 504J6n DA n- dO).
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Dans fe domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est calculée
en fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de France et
l'Assemblée permanente des chambres d'agriculture (APCA) et rendues applicables par les
commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages instantanés liés aux travaux,
l'indemnisation est calculée en fonction d'un accord passé le 21 octobre 1981 entre l'APCA, EDF et le
syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipements industriels électriques
(SERCE).

c. Publicité

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servitudes.

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes.

Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et
exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les servitudes.

III. EFFETS DE LA SERVITUDE

A. Prérogatives de la puissance publique

10 Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aénens
d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et
terrasses des bàtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les conditions de
sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitudes d'ancrage).

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-d~ssus des propriétés, sous
les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou bàties
(servitude de surplomb).

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les
conducteurs aériens, sur des terrains privés non bàtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres
clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 décembre
1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des clôtures.

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des
conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 Novembre 19"38).

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Néant.

B. Limitations d'utiliser le sol

10 Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise
exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de pass~e ne doit

3
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être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés,
dans toute la mesure du possible.

2° Droits résiduels des propriétaires

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou
de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se cfore ou de bâtir, ils doivent
toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée
l'entreprise exploitante.

Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute construction sont
indiquées dans l'arrêté interministériel du 26 mai 1978 fixant les conditions techniques auxquelles
doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique.

Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65.48 du 8 janvier 1965 et la
circulaire ministérielle n° 70.21 du 21 décembre 1970, qui interdit à toute personne de s'approcher
elle-même ou d'approcher les outils, appareils ou engins qu'elle utilise à une distance inférieure à 5
mètres des pièces conductrices nues normalement sous tension. Il doit être tenu compte, pour
déterminer cette distance, de tous les mouvements possibles des pièces conductrices d'une part, et
de tous les mouvements, déplacements, balancements, fouettements ou chutes possibles des engins
utilisés pour les travaux envisagés d'autre part.

Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants repris ci-dessous, doit être soumis
pour accord préalable à :

DRIRE HAUTE-NORMANDIE
21, avenue de la Porte des Champs
76037 ROUEN Cedex

Services à contacter

EDF Antenne de Normandie
Route de Duclair
76150 LA VAUPALIERE
Tél. : 35.52.27.06

EDF Services et Ingénierie
Nord-Ouest
Agence Ingénierie de Réseau
2 - 6, Boulevard Vauban
BP 90
59003 LILLE Cedex
Tél. : 20.42.55.55

4
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TELECOMMUNJCA TIONS

1

1.GENERALITES

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles
des centres d'émission el de réception exploités par l'Etat. .'

Code des postes et télécommunications, articles L.54 à L.56: R.21 a R.26 et R.39.

Premier ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des contrôles
radioélectriques, CNES).

Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, se('fi~ du
trafic, de "équipement et de la planification).

Ministère de la défense.

Ministère de ('intérieur.

l'vlinistère chargé des transports (direction générale de "aviation civile (services des bases aériennes),
direction de la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, direction des ports
et de la navigation maritimes, services des phares et balises).

If. PROCEOURE O'INSTITUTION

A. Procédure

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre
dont les services exploitent le centre et du secrétaire d'Etat chargé de "environnement, Ce décret
auquel est joint le pl an des servitudes intervient après consultation des administrations' concemées,
enquête publique dans les communes intéressées et transmission de l'ensemble de dossier d'enquête
au Comité de coordination des télécommunications. L'accord préalable du ministre chargé de
l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture est requis dans tous les cas. Si l'accord entre les
ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 25 du code des postes et des
télécommunications).

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus lorsque
la modification projetée entraine un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. Elles
sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquète (art. R.25 du cade
des postes et des télécommunications).

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'~mission el de réception dont les limites sant
d<!!cïnies conformément au deuxième alin2a de "article R.22 du code des postes et
télécommunications ou enlre des centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de fréquence
sup~rieure à JO MHz:, différentes lones possibles de servitudes.

.... .: -., -.. . " • - - lô': ••.••• -•..• -# •
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a) Autour dfJ3 contre3 ~m~t1f)ur:J f)t r~r.:fJptaur3 f)t autour df)3 3tation3 da radiorepéragfOl et de
radionél'ligation, d'émi$sion at da récfOlption

(Art. R.21 et R.22 du code des postas et des télécomfTlunication$), ~

Zone primaire de dégagement

A une distance maximale de 200 métres (à partir des limites du centre), les différents centres à
l'exclusion des installations radiogoniométriques ou de s~curité aéronautique pour lesquelles la
distance maximale peut être portée à 400 mètres .

.'
Zone secondaire de dégagement

La dista'nce maximale à partir des limites du centre peut être de 2000 mètres.

Secteur de dégagement

O'une couverture de quelques degrés à 3ôO· autour des stations de radiorepérage et de
radionavigation et sur une distance maximale de 5000 mètres entre les limites du centre et le
périmètre du secteur. ~

b) Entre deux centres ass.urant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure
à JO MHz

(Art. R.ZJ du code des postes et des télécommunications)

Zone spéciale de dégagement

O'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien
proprement dit estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50
mètres.

B. Indemnisation

Pos.sible si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage dir~c.t
matériel et actuel (art. L.56 du code des postes et des télécommunications). La demande d'indemnlte
doit être faite dans le délai d'un an du jour de la notification des mesures imposées. A défaut d'accord
amiable, les contestations relatives à cette indemnit~ sont de la compétenœ du tribunal administratif
(art. L.56 du code des postes et télécommunications) (1).

C. Publicité

Publication des décrets au journal officiel de la République française,

Publication au fichier du minist2re des postes, des télécommunications et de l'espace (instruction du
21 juin 1961. n· 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des. préfets. des directeurs
d~pat1ementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie,

Noti{jC8tion par les marres aux inldressés des mesures qui leur sontlmposdds.

2
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III. EFFETS DE LA SER\/ITUDE

A. Prérogatives de la puissance publique :

-

l' Prérogati'/es exercées dir~ctement par la puissance publique

Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels
aucun accord amiable n'est inter·/enu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce dans
toutes les zones et le secteur de dégagement.

2" Obligations de faire imposées au propriétaire

Au cours de ('enquête publique

Les propriétaires sont tenus. dans les communes désignées par ar.èté du préfet, de laisser pénétrer
les agents de l'administration chargés de la préparation du dossier d'enquête dans les propriétés non
closes de murs ou de clotures équi'/alentes (art. R.25 du code des postes et des
télécommunications) .

Dans les zones et dans le secteur de dégagement

Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dég~ement, de
procéder si nécessaire à la modification Ol! à la suppression des bàtiments constituant des immeubles
par nature, aux termes des articles 518 et 519 du code civil.

Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procé'der si nécessaire à
la suppression des excavations artificielles, des oUlJ(ages métalliques rixes ou mobiles, des étendues
d'eau ou de liquide de toute nature.

B. Limitations au droit d'utiliser le sai

1° Obligations passives

Interdiction dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations de sé'curité
aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquide de
toute nature ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre (pour les stations de
sécurité aéronautique et les centres radiogoniométriques).

limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de (a
hauteur des obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux coles fixées par le
plan qui lui est annexé.

Interdiction, dans la lOne spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au­
dessus d'une ligne droite située .à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission ou
de réception sans, cependant Que la limitation de hauteur imposée puisse être inférieure à 2S mètres
(al1. R.2J du code des postes et des t~!~c:Jmmunications).

1° Droits résiduels du propriétJire

Droit pour les propri~taires de cr~er, dans toutes les zonas da servitudes el dans las sacteutS_ d:
dégagement, des obstacles fixas ou mobiles dépassant la cote {]Xdè par la ddcret des sarvltude:>,
condition d'an avoir obtenu l'sutorisatlon du ministre qui exploite ou contr61d Id centra.
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Droit pour le::; propriétaire.:; dontllJ':; imm~uble:; soumi.:; a J'obllg;Jtion di} modlncalfon de:; In:;ta"alfon~
préexistantes ont été exproprié:; à défaut d'accord amiDble de {aire état d'un droit de préemption 51

J'administration procéde à la re'lenta d~ ces immeuble.:; aménagés (art. L.55 du code des postes' et
des télécommunications).

Services à contacter

EMETTEURS TDF
TELEDIFFUSION DE FRANCE
Groupe Réception de
Haute-Normandie
LES ESSARTS
76530 GRAND-COURONNE
Tél. : 35.67.24.87

FRANCE TELECOM
Réseau National
Direction de NANTES
13, boulevard Martin Luther King
4430Z-NANTES cedex 03
Tél. : 40.67.71.11

PTT
SERVICE REGIONAL DES
TRANSMISSIONS
Chemin du H212ge·
BP 298
76306 SOTTE\JILLE-LES-ROUEN
Tél. :35.35.71.88




